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    Introduction générale

    L’économie créative et ses territoires : nouvel enjeu, premiers bilans


    Christine Liefooghe


    « À l’heure où la capacité des États à innover semble être la condition du développement économique mondial, la France et la Corée du Sud ont la volonté de mettre l’intelligence et la créativité humaine au service de leurs industries. »


    Île-de-France international, Le portail des entreprises franciliennes à l’international, publié le 11 juin 2014 pour annoncer le Creative Economy French-Korean Forum du 24 juin 2014 à Paris[1].


    Introduction


    En juin 2014, à l’occasion du Creative Economy French-Korean Forum, la CCI Paris Île-de-France donne de l’économie créative la définition suivante :


    « Cette notion nouvelle de l’économie, bien qu’encore floue et en constante évolution, s’appuie sur une ensemble d’activités liées à la connaissance, à la créativité et à l’innovation, et tend à se fixer sur des secteurs économiques tels que le tourisme, la culture, le design ou la création numérique. L’idée est de révolutionner l’économie en imaginant de nouvelles façons de travailler, de nouvelles technologies et de nouveaux produits. À l’heure où la capacité des États à innover semble être la condition du développement économique mondial, la France et la Corée du Sud ont la volonté de mettre l’intelligence et la créativité humaine au service de leurs industries[2]. »


    L’argumentaire détaillé présenté sur le portail Île-de-France International se réfère explicitement au livre de John Howkins, The Creative Economy : How People Make Money from Ideas, publié en 2001. L’autre référentiel utilisé pour le forum est la plateforme ID Campus de l’université de Liège, association sans but lucratif financée par le programme Creative Wallonia du gouvernement wallon. Les experts convoqués par le programme belge sont le même John Howkins, mais aussi Patrick Cohendet et Laurent Simon, du laboratoire Mosaic d’HEC Montréal, et Andy Pratt, du King’s College London. L’ironie de la situation est qu’une partie de ces référents étrangers sont en fait des Français, qui exercent leurs talents de chercheurs et spécialistes en créativité à l’étranger[3] !


    Deux points ne manquent pas non plus d’étonner dans cette définition de l’économie créative. D’une part, la liste, succincte, des activités concernées commence par le tourisme alors que ce secteur d’activités ne fait pas partie des nomenclatures portant sur les industries culturelles et créatives (ICC) et qu’il est plutôt une conséquence, potentielle, du développement des ICC sur un territoire. D’autre part, la rhétorique sur la « nouvelle » économie, le rôle de l’innovation, des « nouvelles technologies », des « nouveaux produits » dans la compétition économique entre États surprend puisque les travaux de recherche et les politiques sur l’innovation datent au moins des années 1980. Par ailleurs, les livres et rapports les plus connus portant sur la connaissance (Foray, 2000), la créativité (Landry, 2000 ; Howkins, 2001 ; Florida, 2002), voire l’économie de la culture qui lui est liée (Scott, 2000) sont connus à l’échelle internationale depuis près de quinze ans. Certes, il faut compter sur le temps de diffusion des idées nouvelles et de leur percolation dans la hiérarchie des territoires, mais on observe aussi un intérêt plus tardif du monde francophone pour la notion d’économie créative (Vivant, Tremblay, 2010). Il est donc important, pour profiter des débats ouverts par les auteurs des divers chapitres de cet ouvrage, de préciser en introduction les notions d’économie créative et d’industries créatives, puis leur lien avec le développement des territoires.


    L’économie créative : définitions et enjeux


    La créativité, ressource pour une économie nouvelle 


    L’économie créative s’inscrit dans le mouvement de transformation du capitalisme où le savoir, la connaissance, l’imagination humaine sont sources de création de valeur par les innovations qu’elles peuvent engendrer (Liefooghe, 2010). Mais si les connaissances, c’est-à-dire le fruit de la rationalité, scientifique notamment, permettent d’améliorer la performance des processus de production et de mettre sur le marché de nouveaux produits et services, l’économie créative propose un au-delà de l’innovation technologique ou organisationnelle, un au-delà des processus purement cognitifs de création de connaissances nouvelles : la créativité apporte aux innovations une dimension esthétique et sémiotique qui renouvelle le désir de consommation (rôle de la mode et du design, par exemple). La dimension culturelle, artistique et anthropologique, est alors au coeur de la transformation du capitalisme.


    Cette dimension s’ajoute à une autre façon de considérer le rôle de la créativité dans les entreprises, voire dans le développement des territoires : la créativité comme mode de production d’idées nouvelles pouvant ou non donner naissance à des innovations. Cette approche relève plutôt du management de l’innovation, de l’adaptation des entreprises et des institutions au changement, du modèle de l’entreprise créative (De brabandère, Mikolajcak, 1994 ; Senge, 1999 ; Robinson, Stern, 2000). Les racines de cette approche remonte notamment aux années 1930, quand le publicitaire américain Alex Osborn lance en 1939 la technique du brainstorming, processus de créativité à l’usage des « créatifs » du monde publicitaire. Son ouvrage paru en 1940 aux États-Unis est traduit et diffusé en France en 1959. Le néologisme « créativité » y est défini comme : « aptitude à créer des idées grâce à l’imagination » (Osborn, 1959).


    « Un américanisme que l’Académie française a longtemps refusé, s’en tenant farouchement à “inventivité”, ou plus simplement à “imagination”. Sous l’impulsion de Louis Armand[4], elle a finalement consenti à l’admettre avec réticence dans son dictionnaire comme : “Aptitude à créer, à inventer.” On tournait en rond » (Swiners, Briet, 2004, p. 17[5]).


    De la créativité pratiquée par les artistes ou par les « créatifs » en entreprise à l’économie créative de J. Howkins (2001), il y a à la fois un lien de parenté et une rupture paradigmatique. Le lien de parenté : faire de l’argent avec des idées, ce qui est bien l’objectif des publicitaires, voire des ingénieurs qui oeuvrent dans les laboratoires de R&D des entreprises. Mais un changement de paradigme économique car d’activités au service de la production industrielle (publicité, design, ingénierie...), l’économie créative selon J. Howkins repose sur les droits de propriété intellectuelle (DPI), c’est-à-dire sur la valorisation économique d’idées devenues nouveaux produits ou services et donc sur l’appropriation par la sphère privée des idées, des inventions, des innovations. L’exploitation des connaissances, de l’imagination, de la créativité est le moteur de cette nouvelle économie immatérielle, comme l’exploitation des ressources naturelles est au coeur de l’économie industrielle traditionnelle et matérielle.


    Ce glissement progressif de la créativité de quelques-uns (artistes, publicitaires, ingénieurs...) à la créativité d’un plus grand nombre de « talents » (la classe créative de R. Florida (2002), qui comprendrait près de 30 % de la main-d’oeuvre américaine) et le glissement sémantique de l’économie « culturelle » à l’économie « créative » prennent acte de la transformation de l’économie : mondialisation, numérisation des données, croissance de la consommation de produits culturels ou de loisir, différentiation des goûts des consommateurs, coût quasi nul de la reproduction des données numériques (musique, films, livres numériques...) et donc remise en cause des monopoles exploitant les DPI. L’économie capitaliste qui s’est construite autour de l’exploitation des ressources naturelles et des DPI (médias classiques, grands groupes informatiques...) est déstabilisée par la capacité créative de tout un chacun, qu’encouragent paradoxalement les publicités pour les nouveaux outils numériques (tablettes, smartphones), et donc par l’émergence d’une économie du gratuit (Anderson, 2009) et de l’économie collaborative via les réseaux sociaux (Anderson, 2012).


    Économie créative et industries créatives


    Au coeur de cette économie créative se trouvent les industries créatives. À la distinction entre les deux façons de concevoir la créativité (artistique et culturelle ou pensée créative au service du management de l’innovation) s’ajoutent d’autres débats scientifiques et politiques. Comment définir et délimiter les industries créatives, appelées aussi industries culturelles et créatives (ICC) ? Quels sont les liens entre économie culturelle, économie créative et économie numérique ? Cette « nouvelle économie culturelle et créative » a-t-elle des fondements scientifiques ou n’est-elle qu’un nouvel outil politique de marketing territorial ? Nous ne répondrons pas à ces questions dans cette introduction puisque tel est l’objectif des chapitres de cet ouvrage. On trouvera cependant dans le tableau 1 les diverses classifications des ICC, telles qu’un rapport des Nations unies le présente (UNCTAD/UNDP, 2010).


    Dans le rapport des Nations unies de 2008, la CNUCED et le PNUD définissent conjointement le secteur culturel et créatif en distinguant le secteur culturel du secteur créatif. Le secteur culturel est lui-même subdivisé en un secteur non-industriel (arts visuels, arts du spectacle, marché de l’art, patrimoine) produisant des biens et services destinés à être consommés sur place et en un secteur industriel, les industries culturelles (film, vidéo, jeux vidéo, musique, édition...), produisant des biens et services culturels destinés à être reproduits et diffusés en masse. Le secteur créatif est quant à lui constitué des activités où la culture n’est qu’un input, une consommation intermédiaire dans la production de biens non culturels (mode, design, architecture, publicité...).


    Selon les pays, les activités prises en compte dans le panorama des industries culturelles et créatives peuvent aussi varier. Ainsi, une étude réalisée en 2013 par le cabinet d’audit et de conseil EY[6] (2013) pour l’État français et présentée sur la plate-forme numérique France Créative[7] a réalisé le premier panorama des industries culturelles et créatives, appelées également dans le rapport « activités de la culture et de la création ». Sont pris en compte dans cette étude les domaines suivants : les arts graphiques et plastiques (dont l’architecture et le design), la musique, le cinéma, la télévision, la radio, le spectacle vivant, la presse, l’édition, le jeu vidéo. Neuf secteurs culturels qui représentent 5 % de l’emploi français et dont le poids économique dépasse, selon le rapport, celui de l’automobile ou du luxe mais suit celui des télécommunications et de l’industrie chimique. La rhétorique du rapport reflète le poids des acteurs du secteur culturel français ainsi que l’accent mis en France sur la « création » plutôt que sur la « créativité ». On remarquera d’ailleurs que l’architecture et le design sont pour ainsi dire dissous dans la rubrique des arts graphiques et plastiques. Designers, architectes et artistes plasticiens sont statistiquement agglomérés sans tenir compte de la distinction opérée dans beaucoup d’études, dont celles des Nations unies, entre activités marchandes et non marchandes, artisanat et industrie. On passe alors sous silence les débats portant sur la marchandisation de la culture, tendance souvent critiquée par les artistes et en particulier en France.


    Tableau 1 : Systèmes de classification des industries créatives.


    
      

      
        
          	
            

            Modèle du DCMS* Royaume-Uni

          

          	
            

            Modèle des Cultural studies

          

          	
            

            Modèle en cercles concentriques

          

          	
            

            Modèle du copyright OMPI**

          

          	
            

            Classification CNUCED***

          
        


        
          	
            

            Publicité


            

            Architecture


            

            Art et antiquités


            

            Artisanat


            

            Design

            

            Mode


            

            Film et vidéo


            

            Musique


            

            Spectacle vivant


            

            Édition


            

            Logiciels

            

            Télévision et radio


            

            Jeux vidéo

          

          	
            

            Cœur des industries culturelles


            
Publicité


            

            Film


            

            Internet


            

            Musique


            

            Édition


            

            Télévision et radio


            

            Jeux vidéo


            

            Périphérie des industries culturelles


            

            Arts créatifs


            

            Industries culturelles à la marge


            

            Électronique grand public


            

            Mode


            

            Logiciels


            

            Sport

          

          	
            

            Cœur des arts créatifs


            
Littérature


            

            Musique


            

            Spectacle vivant


            

            Arts plastiques

            

            Autres activités du cœur des industries culturelles


            

            Film

            

            Musées et bibliothèques


            

            Industries culturelles au sens large

            
 Services du patrimoine


            

            Édition


            

            Enregistrements sonores


            

            Télévision et radio


            

            Jeux vidéo


            

            Industries connexes


            

            Publicité


            

            Architecture


            

            Design


            

            Mode

          

          	
            

            Cœur des industries du copyright


            

            Publicité


            

            Sociétés de gestion collective des droits d’auteur


            

            Film et vidéo


            

            Musique


            

            Spectacle vivant


            

            Édition


            

            Logiciels


            

            Télévision et radio


            

            Arts plastiques et graphiques


            

            Industries du copyright interdépendantes


            

            Supports d’enregistrement vierges


            

            Électronique grand public


            

            Instruments de musique papier


            

            Photocopieurs, équipement photographiques


            

            Industries du copyright pour partie


            

            Architecture


            

            Habillement, chaussure


            

            Design


            

            Mode


            

            Biens d’équipement ménagers


            

            Jouets

          

          	
            

            Patrimoine


            

            Expressions culturelles traditionnelles : métiers d’art, festivals...


            

            Sites culturels : sites archéologiques, musées, bibliothèques, expositions...


            

            Arts


            

            Arts plastiques : peinture, sculpture, photographie, antiquités...


            

            Spectacle vivant : concerts, théâtres, danse, opéra, cirque, marionnettes...


            Média


            

            Édition et média imprimés : livre, presse, autres publications...


            

            Audiovisuel : film, télévision, radio et autres modes de radiodiffusion


            Créations fonctionnelles


            

            Design : design d’intérieur, mode, bijouterie, jouets...


            

            Nouveaux média : logiciels, jeux vidéo, contenu créatif numérique


            

            Services créatifs : publicité, architecture, R&D créative, services culturels et de loisirs

          
        

      

    


    * Department for culture, media and sport (ministère de la Culture, des Médias et du Sport).


    ** Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.


    *** Comité des Nations unies pour le commerce et le développement (UNCTAD).


    Source : D’après UNCTAD/UNDP, Creative Economy. Report 2010, p. 7-8.


    Une économie créative en croissance : un espoir pour le développement


    Les rapports réalisés sur les activités culturelles et créatives par divers pays, par les Nations unies ou par l’Union européenne prennent acte de la croissance de l’emploi, des revenus de la production et des exportations depuis les années 1990. L’économie créative semble également mieux résister à la crise financière et économique actuelle que l’économie classique. La dynamique de l’entrepreneuriat dans les domaines culturels et créatif est aussi plus importante que dans les services et dans l’industrie manufacturière (UNCTAD/UNDP, 2010). Il ne faut donc pas s’étonner de l’intérêt que suscitent l’économie créative et les ICC. Les territoires, quelle qu’en soit l’échelle, y cherchent un nouveau moteur de développement économique, voire un outil de régénération urbaine ou de dynamique sociale. La question de la géographie de ces activités est donc cruciale. Les activités culturelles et créatives sont particulièrement dynamiques dans les métropoles et, notamment, dans les pays développés les plus riches. Se pose alors la question de leur diffusion dans le reste de la hiérarchie urbaine et dans les pays moins développés. Telle est d’ailleurs la problématique des rapports de 2008 et 2010 des Nations unies.


    Une dernière question porte sur la nature et le périmètre futur de l’économie créative. J. Howkins (2001) constate que la définition des ICC adoptée par le gouvernement britannique à la fin des années 1990 tend à réduire ces activités à la sphère artistique et aux industries culturelles, excluant d’autres activités liées aux DPI (copyright, brevets, marques, dessins), comme les sciences et la R&D. Les rapports des Nations unies signalent par ailleurs que certains pays y ajoutent le sport et le tourisme.


    Enfin, si nombre d’études et de rapports tendent à se focaliser sur les ICC, il est légitime de se demander si la nouvelle économie culturelle et créative relève d’un nouveau secteur d’activités, quelles que soient les nomenclatures adoptées, ou si les principes et les pratiques de la créativité vont peu à peu se diffuser dans l’ensemble de l’économie. Au début des années 2000, on envisageait la nouvelle économie de l’Internet autour du développement de start up du web, les pure players, une nouvelle économie immatérielle qui devait laminer l’économie industrielle traditionnelle. C’est au contraire cette dernière qui a intégré les innovations techniques et commerciales proposées par les pure players. On peut donc envisager que l’économie créative contamine peu à peu l’ensemble de l’économie et permette aux industries traditionnelles de s’adapter aux changements de l’économie mondialisée. De fait, c’est aussi la question de l’adaptation des régions industrielles anciennes qui est posée : faut-il parier sur l’émergence quasi ex-nihilo d’industries culturelles et créatives ou faut-il soutenir la diffusion des pratiques de l’économie créative dans l’ensemble du tissu économique et social ? Nous laissons sur ces points la parole aux auteurs de cet ouvrage.


    L’économie créative et ses territoires : structure de l’ouvrage


    Les chapitres qui suivent sont le fruit d’un projet de recherche porté par la MESHS[8] de Lille et financé par le CPER Nord-Pas-de-Calais en 2009 et 2010. Ce programme, intitulé CREATICITY, visait à faire un état des lieux de la littérature sur la ville créative et l’économie culturelle et créative, à amorcer un travail de terrain mais aussi à mettre en réseau des chercheurs de différentes disciplines (géographie, histoire, économie, sociologie, psychologie du travail) et de diverses universités françaises et italiennes autour des notions de culture, de créativité, de territoires et de développement économique. Une partie de ces chercheurs s’exprime dans cet ouvrage, ainsi que des collègues, suisses ou anglais notamment, rencontrés lors des colloques fréquentés pendant le programme de recherche. Il faut cependant considérer ces écrits non comme un bilan du programme de recherche mais comme un élargissement aux thématiques et problématiques traitées par ailleurs par chacun des auteurs.


    De la culture à la créativité : débats sur leur rôle dans l’économie et le développement des territoires


    La première partie de cet ouvrage regroupe trois chapitres dont les auteurs ne prennent pas acte d’une économie créative dont la nature serait avérée scientifiquement. Ils débattent au contraire des rôles respectifs de la culture, de la création et de la créativité dans le développement économique, ainsi que de la filiation entre économie de la culture et économie créative. Géographes comme économistes s’intéressent à la dimension spatiale et territoriale de cette nouvelle économie culturelle que d’aucuns appellent économie créative. Ces trois chapitres se répondent comme dans un dialogue organisé mais ils abordent chacun une échelle d’analyse différente, qui à celle d’espaces de dimension continentale, qui à l’échelle de territoires infra-nationaux, qui à celle des villes.


    Sylvie Daviet et Frédéric Leriche, géographes, comparent le modèle européen et le modèle américain de la « nouvelle économie culturelle », une économie qui repose sur l’exploitation marchande de l’art et des productions culturelles, esthétiques et sémiotiques. Ce nouveau front du capitalisme est présenté par les discours scientifiques et politiques les plus en vogue comme une évolution inéluctable vers un modèle où l’économie prime sur la culture, le marchand sur le non-marchand. Ces mêmes approches mainstream posent comme archétype géographique de la nouvelle économie culturelle l’association entre industries créatives et villes globales. Sylvie Daviet et Frédéric Leriche contestent ce style de raisonnement scientifique et décryptent les différences entre modèle européen et modèle américain. Partant d’une analyse critique de la définition de l’économie culturelle, ils proposent une nouvelle grille de lecture de la dynamique économique, spatiale et territoriale des productions culturelles et créatives. Ils défendent ensuite la spécificité du modèle européen et sa capacité à valoriser les ressources d’un riche patrimoine au profit d’une plus grande diversité de territoires, au regard d’un modèle américain qui valorise les industries culturelles comme moteur d’une économie essentiellement urbaine. Néanmoins, cette analyse dichotomique a surtout une valeur heuristique, tant il est vrai que l’inventivité de l’Europe en matière de valorisation des ressources culturelles et patrimoniales des territoires est source d’inspiration pour les États-Unis et qu’inversement, le modèle américain de l’économie culturelle et créative se diffuse en Europe.


    Le chapitre proposé par Hugues Jeannerat et Olivier Crevoisier, économistes à Neuchâtel en Suisse, interroge la conception selon laquelle la créativité serait le pendant économique de la culture, au service de la croissance économique et du développement régional et urbain. Il illustre la porosité de la frontière entre économie et culture, entre marchand et non-marchand dans la montée en gamme de l’industrie horlogère helvétique. Face à la concurrence asiatique et la technologie de la montre à quartz, la réaction des entreprises horlogères du Jura suisse a d’abord été de miser sur l’innovation technologique. À partir des années 1990, un retour vers les technologies de la montre mécanique est opéré, au nom de « l’authenticité ». Une stratégie de compétitivité est alors construite pas à pas, fondée d’une part sur la mobilisation de valeurs culturelles et patrimoniales locales à des fins productives, d’autre part sur la conquête des marchés du luxe international par un processus de légitimisation d’une « haute horlogerie » fondée sur les valeurs du « luxe authentique ». En écho aux travaux de F. Leriche et A. Scott, illustrés dans le chapitre précédent, Hugues Jeannerat et Olivier Crevoisier analysent le couple production/consommation à travers la grille de la mobilité et de l’immobilité des produits culturels et créatifs, ainsi que de la place des activités culturelles dans la chaine de valeur de la production et dans la construction socio-économique d’un marché. Ils montrent que la dichotomie entre logique marchande et logique non-marchande, entre industries créatives et « culturisation » de l’industrie dans son ensemble est une clé de lecture trop caricaturale pour saisir la complexité du développement des territoires par la culture et la créativité dans une économie de la connaissance et de l’apprentissage. Ils nous proposent une typologie des formes territoriales d’articulation entre activités créatives et développement économique, qui aboutit à quatre types dont l’illustration archétypale pourrait être le label Unesco, la théorie de R. Florida, Hollywood et la haute horlogerie suisse.


    Boris Grésillon, géographe, relance à son tour le débat entre culture, création et créativité à propos du développement urbain et à travers les exemples de Marseille et de Berlin. Il s’attache à faire la différence entre « villes créatives » et « villes de création », dans un contexte où les théories de R. Florida et C. Landry sont devenues des références incontournables des politiques urbaines. Si beaucoup de métropoles « se disent créatives et se lancent dans une course effrénée à l’hypercréativité », séduites par les toolkits et les rankings nationaux et internationaux, Boris Grésillon critique l’approche de la nouvelle économie culturelle et de l’économie créative. Car l’art n’est pas réductible à des produits mercantiles et un créateur n’est pas un créatif : le créateur propose une esthétique ; le créatif répond à une commande dont le résultat est un produit. Si, dans un contexte de réduction budgétaire, les édiles urbaines font le choix de soutenir les créatifs plutôt que les créateurs, ils font celui de la ville créative, branchée, et non celui de la ville de création, ouverte à l’esprit rebelle porteur d’imaginaire et d’utopies. Berlin illustre ce glissement d’une histoire et d’une géographie urbaine ouverte à tous les possibles au lendemain de la « chute du mur » vers une métropole redevenue capitale d’État et qui se cherche une nouvelle image à travers le modèle de la ville créative. Si le « fatras urbain », la ville « en perpétuel chantier » attirait nombre d’artistes de différentes nationalités, la ville créative, aseptisée, normalisée et au service de l’économie capitaliste ne risque-t-elle pas de mettre en danger le foisonnement de la vie artistique ? La gentrification des quartiers artistiques par les créatifs ne va-t-elle pas chasser la frange bohème des artistes défricheurs de sens et d’esthétique au détriment, in fine, de la créativité et donc du nouveau modèle économique recherché ?


    Débats sur la classe créative, les talents et leur rôle dans le développement économique et urbain


    Le chapitre de Roberta Comunian et Alessandra Faggian, portant sur les « diplômés bohèmes » du Royaume-Uni, nous offre une transition entre la thématique de l’économie culturelle et créative et celle de la classe créative, qui constitue le point commun des chapitres de la deuxième partie. L’objectif des auteurs est d’analyser le lien entre deux conceptions du rôle de la créativité dans la croissance économique et dans le développement des territoires : d’une part, une entrée par les industries créatives telles qu’elles ont été définies par le gouvernement britannique ; d’autre part, une entrée par le concept américain de classe créative. La place du capital humain en tant que créateur de valeur économique est au coeur de ces approches et le plus petit dénominateur commun, proposé par Roberta Comunian et Alessandra Faggian, en est la catégorie des diplômés bohèmes. Si la créativité est en effet au coeur de la nouvelle économie culturelle, les professions artistiques devraient être la clé de voûte des industries créatives et les rémunérations devraient refléter l’importance que ces métiers ont dans le développement économique. L’intérêt de ce chapitre est double. Dans un premier temps, les auteurs reviennent sur les débats qui partagent la communauté scientifique à propos du glissement de l’économie culturelle (traditionnelle) vers une économie créative qui valorise essentiellement la propriété intellectuelle ; et à propos de la classification des industries créatives puis de l’articulation entre les concepts de classe créative et de capital humain. Dans un second temps, Roberta Comunian et Alessandra Faggian présentent une étude statistique d’envergure réalisée à partir d’une base de donnée britannique portant sur plus de deux millions d’étudiants de l’enseignement supérieur croisée avec un panel de plus de 300 000 diplômés interrogés sur leur devenir professionnel six mois après la fin de leurs études. Ce travail empirique est la première étude micro-individuelle réalisée sur la carrière des diplômés bohèmes au regard des autres diplômés qui occupent également des emplois créatifs, dans les industries créatives comme dans le reste de l’économie britannique. Quel est l’impact du développement de l’économie créative sur l’employabilité des professions artistiques ? La place importante que leur confèrent les théories sur l’économie créative se reflète-t-elle dans le niveau des salaires ? Quel est le rôle respectif des compétences créatives, du diplôme et de l’établissement qui l’a délivré dans le devenir professionnel des différentes catégories de professions créatives ? L’exploitation de la base de données de qualité dont ont pu disposer les auteurs révèle le décalage qui peut exister entre certaines théories économiques et la réalité vécue par les professionnels créatifs, dans un Royaume-Uni qui n’avait pourtant pas encore connu les affres de la crise financière de 2008 et la déstabilisation de son économie créative.


    Le chapitre de Sébastien Chantelot, économiste, est l’occasion de dresser un état des lieux des travaux de Richard Florida mais aussi des critiques et des débats qui ont tenté de contrer le succès médiatique et politique de la thèse de la classe créative. Après un rappel des postulats fondateurs et des instruments de mesure proposés par R. Florida, Sébastien Chantelot passe en revue la littérature et les programmes de recherche internationaux qui ont testé ces hypothèses et ces outils sur différents terrains et donc selon différents systèmes statistiques. Car une première critique porte sur la définition même de la classe créative. Si R. Florida a construit sa typologie (creative core, creative professionals, bohemians) à partir de la classification standard des professions américaines, nombre d’auteurs s’interrogent sur l’hétérogénéité de cette catégorie d’emplois, voire sur la légitimité de la considérer comme une « classe ». Ils relèvent en outre qu’en dépit du succès de la thèse de la classe créative, R. Florida ne fait que revisiter des travaux antérieurs, sur le capital humain, les travailleurs du savoir, les analystes symboliques, les agents du changement, par exemple. La « nouveauté » de la thèse de la classe créative porterait sur la prise en compte non des diplômes (un « talent » potentiel), comme le propose la théorie du capital humain, mais sur celle des compétences réellement utilisées par les différentes professions, en l’occurrence la créativité sous différentes formes. La théorie proposerait aussi un renversement de la causalité entre croissance économique, localisation des emplois qualifiés et localisation des firmes : l’innovation et le développement des territoires ne dépendraient plus en priorité de l’attractivité vis-à-vis des entreprises, les emplois en étant la conséquence, mais au contraire de l’attractivité exercée par une ville sur les créatifs, les entreprises allant là où se trouvent la main-d’oeuvre qualifiée et créative dont elles ont besoin dans une économie de la connaissance globalisée. Cette proposition, qui est au coeur de la théorie de Richard Florida, est aussi sujette à caution, d’après les travaux statistiques réalisés dans de nombreux pays. On lira avec intérêt le chapitre de Sébastien Chantelot pour mesurer toute la richesse et la complexité de ces travaux, portant sur les index construits par R. Florida, sur les facteurs de localisation des créatifs, sur leur rôle dans le développement économique local et sur les politiques qui appliquent sans discernement la théorie de la classe créative. Dans un second temps de son travail, Sébastien Chantelot a testé cette théorie sur le cas français, travaillant avec l’INSEE pour établir la nomenclature des professions au regard de la composition de la classe créative, puis appliquant à l’échelle des aires urbaines les statistiques ainsi retravaillées pour 1999 et 2006, en fonction des chiffres disponibles au moment de son contrat de recherche. On ne sera pas surpris du décalage observé entre le cas américain et les résultats obtenus pour la France, compte tenu du problème d’adaptation des nomenclatures. L’intérêt de l’approche présentée dans ce chapitre tient enfin dans la classification des aires urbaines en quatre types, en fonction de leur taux de professions créatives et de leur dynamique entre 1999 et 2006 : les leaders, les émergentes, les retardataires et les déclinantes.


    Hélène Martin-Brelot, géographe, débat aussi de la théorie de la « classe créative » mais complète l’approche de Sébastien Chantelot par une analyse à des échelles complémentaires : d’une part, en comparant onze métropoles européennes ; d’autre part, en approfondissant le cas de la métropole toulousaine. L’entrée méthodologique repose, pour cette étude, sur des questionnaires approfondis menés « auprès de plus de 2 300 travailleurs considérés comme créatifs » dans onze villes de l’Union européenne : Amsterdam, Barcelone, Budapest, Dublin, Helsinki, Leipzig, Milan, Munich, Poznan, Riga et Toulouse. Les résultats présentés proviennent d’un programme européen et interdisciplinaire dénommé ACRE (Accommodating Creative Knowledge – Competitiveness of European Metropolitan Regions within the Enlarged Union), qui visait à tester l’hypothèse de la mobilité inter-urbaine des « talents » et à « fournir de nouvelles données empiriques permettant d’aller au-delà des simples corrélations spatiales utilisées par R. Florida ». Dans un contexte de forte compétitivité urbaine, l’attractivité des villes repose en effet sur la mobilité professionnelle et résidentielle des populations. Les hommes politiques doivent-ils alors investir dans les équipements et les infrastructures (facteurs hard) ou plutôt suivre les recommandations de Richard Florida qui affirme que la classe créative est très mobile et attirée par les facteurs soft, tels l’ambiance urbaine et la tolérance ? Le programme ACRE a permis de tester certaines des hypothèses de R. Florida par le biais d’une étude empirique appliquée à des villes industrielles en déclin comme à des villes où se développent les technologies de pointe. Il s’agissait aussi de distinguer deux catégories d’actifs au sein de cette classe créative, les actifs des industries de la connaissance (ingénieurs, chercheurs, consultants...) et ceux des secteurs créatifs. L’étude présentée par Hélène Martin-Brelot montre que les hypothèses de R. Florida sont à nuancer, tout au moins dans un espace européen où la mobilité est freinée par des barrières linguistiques, culturelles et institutionnelles. Ces résultats incitent à la prudence lors de l’élaboration des politiques, trop souvent calquées sur les « bonnes pratiques » et les modèles de développement en vogue et donc inadaptés aux situations locales.


    Yoan Miot, géographe, teste la validité de la thèse de Richard Florida à travers cette fois l’entrée « attractivité résidentielle des créatifs ». Si la présence des créatifs conditionne la croissance économique et si les politiques se doivent d’abord d’attirer ce type de population, est-ce un outil adéquat pour relancer des villes industrielles en crise ? Si un certain nombre d’études mettent en valeur le rôle des artistes puis des autres créatifs dans la revalorisation foncière, économique et culturelle d’anciens quartiers industriels, peut-on attendre qu’il en soit de même pour toute une ville ? Yoan Miot interroge pour ce faire les stratégies urbaines de Roubaix et de Saint-Étienne, deux villes françaises qui ont prospéré grâce au développement industriel (textile ou/et métallurgie, mécanique...) mais sont à classer aujourd’hui dans les shrinking cities, villes en déclin, appauvries voire en dépeuplement. Les politiques d’attractivité économique visant les firmes et les entrepreneurs n’ayant pas eu les effets escomptés, un changement de maire à la tête de chacune de ces deux villes a été l’occasion de mettre l’accent sur des politiques de revalorisation urbaine, tant du point de vue du bâti et des espaces publics que de l’image (culturelle et branchée) susceptible de séduire des créatifs. Peut-on observer les premiers résultats de ces « stratégies de ville créative » ? Yoan Miot a travaillé à l’échelle des communes et a dû adapter le système statistique français afin de s’approcher au plus près des travaux de R. Florida, sans pouvoir disposer du même type de données. Les résultats montrent, d’une part, le décalage entre les pôles d’emplois et la localisation résidentielle des créatifs et, d’autre part, les stratégies résidentielles originales que tentent d’adopter ces villes pour relancer un marché du logement effondré. Et si ces stratégies de ville créative rencontrent la préoccupation politique actuelle de recréer de la mixité sociale dans les quartiers, ne faut-il pas cependant s’interroger sur la légitimité de politiques élaborées en faveur d’une minorité aisée, les créatifs, sous prétexte qu’ils sont source de développement économique ? On rejoint ici des critiques souvent formulées à l’égard de la théorie de Richard Florida et dont il a été question dans d’autres chapitres de cette deuxième partie.


    Industries créatives et développement des territoires : les conditions de leur émergence et de leur ancrage


    La croissance des ICC observées par divers organismes nationaux et internationaux attire l’attention des politiques et responsables du développement des territoires, en recherche de nouveaux moteurs de croissance dans une économie mondialisée instable. Suffit-il pour autant de vouloir attirer ces activités pour qu’elles s’implantent dans un territoire ? Peut-on susciter leur émergence à partir du tissu économique existant ? Cette partie de l’ouvrage présente différents cas de figure, tantôt régions industrielles traditionnelles, tantôt pays en émergence, pour analyser l’émergence et l’ancrage d’industries créatives (design, film, jeux vidéo...) à partir d’un tissu industriel en crise ou d’une économie de services mondialisée. Ces chapitres discutent aussi du rôle des milieux créatifs, des réseaux d’entreprises ou d’entrepreneurs, du rôle des institutions publiques et des systèmes de formation.


    Monique Vervaeke, sociologue, et Christine Liefooghe, géographe, ont travaillé sur un territoire industriel en mutation, la région Nord-Pas-de-Calais, et en particulier la métropole lilloise. Ce territoire a été frappé à plusieurs reprises par des crises liées à la surproduction internationale, à l’ouverture des frontières (Marché unique européen puis mondialisation) ou à l’obsolescence des techniques de production, crises qui se sont traduites par l’effondrement de pans entiers des industries issues de la révolution industrielle et par des hémorragies massives d’emplois ouvriers peu qualifiés. Comment imaginer, alors, une mutation vers l’économie de la connaissance et de la créativité ? Et pourtant, la région se positionne dans les domaines du design, de la mode, des jeux vidéo et de la production cinématographique. Bruno Lusso développe ces deux derniers points dans le chapitre suivant. Monique Vervaeke et Christine Liefooghe se sont quant à elles intéressées à l’émergence des métiers du design à partir des industries textiles et de la mutation, déjà amorcée dans les années 1960, de grandes entreprises textiles vers la grande distribution, la vente à distance, la finance et l’hôtellerie. La transformation d’une économie industrielle en économie de services sert de terreau à l’émergence d’une économie de la connaissance et de la créativité. Le chapitre présente l’évolution du système productif local vers un système créatif, à la fois local, régional et transfrontalier. La place des métiers du design évolue au sein des entreprises, dans le cadre d’une transformation des relations entre producteurs et distributeurs, comme le montre notamment l’exemple de Decathlon, un cas d’école pour les spécialistes du design. Par ailleurs, les institutions ont élaboré des politiques publiques pour consolider ce milieu créatif en émergence, intervenant dans les domaines de la formation aux métiers du design, travaillant avec les organismes professionnels ou faisant la promotion du design par le biais d’événementiels (Lille 2004, Lille 3000...) ou de programmes européens. Le cas du Nord-Pas-de Calais est ici représentatif des actions et politiques menées dans les régions de tradition industrielle, en France ou en Europe, politiques qui jouent à la fois sur le champ de l’économie, celui des sciences et technologies et celui des arts et de la culture. Cette même combinaison est utilisée pour favoriser l’émergence, dans les régions de tradition industrielle, des industries numériques et de l’audiovisuel.


    Parmi les industries créatives, le cinéma, l’audiovisuel et les jeux vidéo sont emblématiques de l’industrialisation de la production des oeuvres culturelles. Les débats portant sur la qualité des productions d’Hollywood versus le cinéma d’auteur, par exemple, agitent régulièrement la scène politique et culturelle, et plus particulièrement en France. Les débats sont d’autant plus vifs que les technologies numériques bouleversent les modes de production, de diffusion mais aussi les formes d’écriture dans chaque domaine de création visuelle. Les nouveaux outils numériques poussent ces industries culturelles capitalistiques à converger vers le « transmédia », au risque de la dissolution des frontières entre des mondes techniques et professionnels historiquement constitués. Bruno Lusso analyse en géographe les transformations en cours de ce « secteur de l’image en mouvement » (cinéma, audiovisuel, jeux vidéo) et l’impact qu’elles peuvent avoir sur la géographie de ce type de production culturelle et créative. À l’échelle mondiale comme à celle de la France, la très forte concentration spatiale de ces industries semblent laisser place à une forme de déconcentration vers des métropoles de second rang, voire vers des villes moyennes. Quelles sont les chances, pour ces nouveaux territoires de production créative, de trouver une place dans un marché culturel mondialisé et très concurrentiel ? Bruno Lusso examine, pour le cas français, les facteurs d’émergence du secteur de l’image en mouvement en dehors de l’Île-de-France, région qui a longtemps monopolisé ce type de production. Si les pouvoirs publics régionaux et métropolitains mènent souvent le jeu en faveur de cette déconcentration spatiale, la co-localisation d’entreprises créatives dans des sites conçus et construits pour les attirer suffit-elle à garantir un processus cumulatif de développement local ? Cette stratégie territoriale, qui multiplie les « pôles images » comme on l’a fait en d’autres temps avec les technopôles, n’évite pas, d’ores et déjà, certains échecs. Bruno Lusso nous montre comment ces stratégies s’enrichissent de cette expérience pour définir de nouvelles politiques misant sur la mise en réseau, qu’il s’agisse de réseaux locaux sous la forme de clusters à construire ou de réseaux de pôles à l’échelle nationale et internationale. Qu’en sera-t-il quand, pour cause de restriction budgétaire, certains territoires cesseront d’être sous « assistance respiratoire » ?


    Car la concurrence internationale est féroce dans le secteur de l’image en mouvement, comme nous le montre Divya Leducq à travers la « bifurcation créative », vers l’industrie du cinéma et du multimédia, d’un territoire qui s’est développé depuis plus de vingt ans en tant que périphérie productive pour l’économie mondialisée du logiciel et des services informatiques : le corridor Mumbai-Pune, en Inde. Dans l’imaginaire occidental, ce pays émergent est encore bien souvent considéré comme un espace offrant une main-d’oeuvre certes qualifiée, en informatique notamment, mais bon marché. La délocalisation vers l’Inde des services informatiques les plus routiniers et standardisés a profité au développement de l’État de Maharashtra, aujourd’hui deuxième exportateur indien en services informatiques et logiciels. Mais l’Inde mise sur la montée en gamme de ses productions et donc sur l’innovation technologique et la créativité. Les deux principales métropoles de l’État de Maharashtra, Mumbai (Bombay) et Pune, aujourd’hui reliées par cent soixante kilomètres d’autoroute doublée d’un câble pour le haut débit numérique, constituent l’armature urbaine d’un « corridor de la connaissance » voulu par les autorités politiques. Contrairement à ce qu’on pourrait penser, le choix de développer une filière du cinéma, de l’animation et de l’audiovisuel ne relève pas d’une greffe. Le cinéma est au troisième rang des exportations indiennes et l’ancrage du cinéma à Mumbai et Pune remonte au début du xxe siècle. Divya Leducq nous montre comment, à travers des politiques volontaristes, tant économiques, technologiques qu’urbanistiques, et par le jeu des réseaux locaux, nationaux et internationaux, l’État du Maharashtra cherche à développer un avantage comparatif dans le domaine de l’animation et du jeu vidéo en valorisant des compétences développées dans l’industrie du cinéma et des logiciels (effets spéciaux, réalité augmentée...). Clin d’oeil au Nord-Pas-de-Calais, dont il est question dans deux des chapitres de cette partie : la joint venture entre le groupe indien DSK et l’école Supinfocom de Valenciennes (France) pour créer à Pune une école des métiers de l’animation. Le développement des régions de tradition industrielle occidentales peut-il aussi passer par une collaboration avec des territoires émergents asiatiques pour éviter le choc frontal ?


    Le dernier chapitre de cet ouvrage relie en quelque sorte les différentes entrées qui ont été abordées dans les chapitres précédents. À travers l’exemple d’une région de tradition industrielle en crise du Nord-Est de l’Angleterre, la région de Newcastle-Gateshead, Roberta Comunian s’interroge sur le rôle des réseaux dans la nouvelle économie culturelle et créative. La question des réseaux n’est pas nouvelle en économie et en géographie économique, comme le montre l’auteur dans la partie théorique de son chapitre. Elle n’est pas non plus nouvelle pour aborder la dynamique de l’économie créative, puisque nombre de travaux portent soit sur des réseaux sectoriels (cinéma, musique, publicité, design...), soit sur des organisations spatiales en cluster, en quartiers, etc. Roberta Comunian veut inscrire son travail dans le « tournant culturel de l’économie » et dans le « tournant relationnel de la géographie écononomique ». Elle cherche à approfondir, par une approche de type ethnologique, la façon dont les créateurs utilisent les réseaux dans leur pratique professionnelle. L’économie culturelle et créative privilégie la « valeur-signe » sur la valeur utilitaire d’un produit ou d’un service, et le système de production créatif est constitué de très nombreuses petites entreprises travaillant sous contrat et sur le mode projet dans un climat d’incertitude économique élevé. Dans ce contexte, comment les individus-créateurs parviennent-ils à s’insérer dans le marché du travail, à construire un marché pour leur production, à obtenir des soutiens et du financement afin de développer leurs compétences et leur entreprise ? Roberta Comunian dépasse la littérature sur les clusters et les quartiers créatifs pour distinguer entre deux types de réseau, le réseau formel/institutionnel porté par des organisations, souvent publiques et à vocation professionnelle, et le réseau informel/naturel créé par des individus qui recherchent des interactions socio-culturelles à vocation de soutien par les pairs et de sociabilité par affinité. Comment ces deux types de réseaux s’articulent-ils pour construire une économie créative où les modèles d’activités et les pratiques professionnelles sont très instables ? Quel rôle la puissance publique peut-elle adopter pour soutenir le développement d’une économie créative qui cherche son modèle de développement, portée par une « classe créative » hétérogène et dont les individus-créateurs sont livrés à eux-mêmes dans un cadre mondialisé et très concurrentiel ? Quelle ligne adopter pour aider cette nouvelle économie culturelle et créative à irriguer les territoires épuisés par l’agonie de l’économie industrielle d’antan ? Entre soutien aux créateurs, aux entreprises, aux secteurs créatifs, aux équipements culturels, aux réseaux professionnels, aux quartiers créatifs ou aux aménités urbaines, le débat reste ouvert.


    La richesse des débats lancés par les auteurs de cet ouvrage ne rend pas facile la tâche d’en faire une synthèse. En conclusion, néanmoins, nous présenterons une mise en perspective enrichie par les problématiques de la nouvelle culture du capitalisme, des impacts de la crise économique actuelle et des inégalités de développement territorial.
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    Économie culturelle et créative : spécificités et atouts du modèle européen


    Sylvie Daviet et Frédéric Leriche


    
      Introduction


      Depuis le travail fondateur de C. Landry et F. Bianchini (1995) soulignant la contribution des activités culturelles à la régénération des villes industrielles en crise et mettant en avant la notion de « ville créative », l’économie culturelle a suscité un engouement croissant dans de nombreux milieux académiques et au-delà. À l’instar des discours laudatifs – et quelque peu optimistes – tenus à partir du milieu des années 1980 sur les industries de haute technologie, des discours sur l’« économie créative » ou sur l’« économie culturelle » sont apparus depuis la fin des années 1990 pour décrire des formes de développement susceptibles d’ouvrir de nouvelles voies pour l’expansion capitaliste, pour la création d’emplois et le développement des territoires (Leriche, Daviet, 2010 ; Liefooghe, 2010). Dans cette quête de nouvelles stratégies de développement, l’Europe continentale est souvent perçue, sans que cela soit formulé explicitement, comme ayant « décroché » face au monde anglo-saxon. Dans le cadre de ce chapitre, nous nous interrogeons sur la pertinence d’une telle intuition. Cette idée – selon nous erronée – d’une Europe en retrait dans le champ de l’économie culturelle repose sur l’absence de distinction entre deux conceptions de l’économie culturelle, l’une insistant sur la primauté du culturel, l’autre insistant au contraire sur la primauté de l’économique ; une distinction pourtant clairement mise en évidence par R. Smith et K. Warfield (2008) à propos de la ville créative dans le contexte canadien. Nous cherchons ici à montrer que l’Europe continentale privilégie cette première conception, centrée sur la culture, et qu’elle propose ainsi un modèle spécifique, disposant de nombreux atouts, lesquels sont profondément encastrés dans ses territoires.


      L’économie culturelle peut donc être définie de différentes manières. Une première approche, générique, souligne que l’ensemble des activités englobées sous cette acception ont en commun d’être tournées vers l’exploitation marchande de la création artistique, esthétique et sémiotique (Scott, Leriche, 2005). Cette approche met ainsi en avant ce qui soude ces activités, sans forcément en préciser les contenus et les contours. Une seconde approche, adoptant une entrée fonctionnelle, vise au contraire à dresser un inventaire des secteurs qui relèvent de l’économie culturelle ou de l’économie créative (Camors, Soulard, 2010). Cette approche se fixe pour ambition d’appréhender l’économie culturelle en délinéant explicitement les limites de ces activités. Afin de s’appuyer sur des bases solides et d’articuler ces deux approches, le département Culture, Média et Sport (DCMS) du gouvernement britannique a proposé en 1998 une définition normative des « industries créatives », en soulignant que ces activités sont communément impliquées dans la production de droits de propriété intellectuelle. Autrement dit, il n’existe pas de consensus quant à la définition de l’économie culturelle.


      Concrètement, la palette des biens relevant de l’économie culturelle revêt une grande diversité : cinéma, musique et édition (le cœur même de ce qu’il est convenu d’appeler les « industries culturelles »), mais aussi confection, parfums, produits gastronomiques, architecture, sans oublier parcs d’attraction, districts de musées, festivals, par exemple. En termes géographiques, la définition retenue pour saisir l’économie culturelle n’est pas neutre. Cette question de définition soulève donc des enjeux épistémologiques et méthodologiques qui renvoient à la notion de « style de raisonnement scientifique » (Hacking, 2003). En effet, une définition centrée sur les secteurs relevant des industries culturelles (cinéma, musique et édition, donc) véhicule l’image d’une économie urbaine, voire d’une économie métropolitaine s’achevant sur la vision d’une économie d’archipel (Veltz, 1996). En revanche, une définition plus large, intégrant les produits gastronomiques, les manifestations culturelles, etc., véhicule l’image d’une économie plus polycentrique, irriguant un ensemble diffus de territoires urbains et ruraux. En Europe, la palette des biens culturels relevant de cette seconde catégorie revêt une grande variété pour des raisons historiques et géographiques qui fondent la diversité européenne. La mode et les parfums, la gastronomie et le vin, les produits de dimension artistique ou artisanale relevant d’une longue tradition, les ressources patrimoniales, les festivals, les fêtes, etc., caractérisent aussi bien l’Italie que la France, par exemple (Leriche, Daviet, Sibertin-Blanc, Zuliani, 2008).


      L’idée d’un modèle européen d’économie culturelle nous amène à proposer une démarche contextualisée se référant à la diversité des capitalismes et des systèmes urbains. Cette démarche clame la nécessité de porter un regard affiné sur le monde. Dans les années 1970, alors que les grandes entreprises étaient en crise, nombre de chercheurs redécouvraient les districts industriels. Pourtant, dans la réalité, ce modèle des districts n’avait jamais véritablement cessé d’exister depuis que Marshall l’avait identifié à la fin du xixe siècle. Simplement, les districts avaient en quelque sorte été effacés de nos représentations, pendant un temps focalisées sur le modèle de la grande entreprise (Daviet, 2005). L’enjeu soulevé par notre démarche est donc d’éviter le formatage produit par l’archétype des grandes industries culturelles et de la ville globale, archétype renvoyant à la notion de Arts Super City de A. Markusen (2010).


      Pour ce faire, notre exposé s’articule en quatre parties. Nous précisons pour commencer les fondements épistémologiques et méthodologiques de notre démarche. Nous montrons ensuite en quoi les différentes définitions de l’économie culturelle renvoient à des modèles économiques et territoriaux différents, puis nous cherchons à identifier les principales caractéristiques d’un modèle européen, avant de mettre plus précisément l’accent sur les stratégies de labellisation.

    


    
      Enjeux épistémologiques et méthodologiques : se prémunir de « l’effet main stream »


      Le débat scientifique est souvent influencé par des courants dominants, des lectures, des concepts qui marquent leur époque. Les représentations intellectuelles se forgent ainsi successivement autour de concepts phares qui structurent des modèles de référence. Ce fut le cas à de multiples reprises dans l’histoire récente de la recherche en géographie économique, comme en attestent trois exemples utiles à notre analyse.


      
        « Leading sectors » : la Grande-Bretagne et le concept de « révolution industrielle »


        Le modèle de la révolution industrielle anglaise a forgé le concept général de révolution industrielle, s’appuyant sur des leading sectors ne pouvant être que le charbon, le textile ou la sidérurgie. Cette lecture dominante a longtemps eu pour corolaire une interprétation tendant à disqualifier d’autres expériences de développement industriel (Chastagnaret, 1997). Par ailleurs, les travaux discordants avec cette historiographie étaient souvent minorés. Il en a résulté l’idée que d’autres espaces, comme la Méditerranée par exemple, ne connaissaient pas de révolution industrielle. À l’analyse pourtant, il apparaît que les leading sectors y étaient différents (Daumalin, Girard, Raveux, 2003).


        La crise des années 1970 provoqua un changement de norme et réveilla les esprits critiques dans les milieux scientifiques espagnols, français, italiens et grecs. J. Nadal et son équipe (à Barcelone) jouèrent un rôle décisif en publiant des travaux sur les secteurs « non leaders » (Nadal, Catalan, 1994). De même, la vigueur et la précocité de la révolution industrielle marseillaise furent bientôt démontrés. La rive nord de la Méditerranée n’était donc plus présentée comme un désert industriel, sa diversité sectorielle et structurelle étant mise à jour. Le succès des districts italiens, qui allait confirmer ces révélations, suscita même un nouveau cycle dans la construction de la pensée scientifique au sein des sciences économiques et sociales.

      


      
        Du fordisme au district industriel : le poids des représentations dans l’analyse des situations concrètes


        Notre second exemple renvoie précisément au modèle de la grande entreprise associée au fordisme, puis du district associé au post-fordisme. Dans le débat sur le post-fordisme, l’identification des districts aux « régions qui gagnent » (Benko, Lipietz, 1992), aux territoires de sortie de crise, a dominé pour un temps la littérature scientifique. Dès les années 1970-1980, le succès de la Troisième Italie a retenu l’attention des chercheurs, à l’heure où les pays de la grande industrie entraient en crise. G. Becattini (1979) est sans doute le premier à avoir fait le rapprochement entre l’organisation industrielle de la Troisième Italie et le concept de district industriel élaboré par A. Marshall.


        Comment expliquer la redécouverte des districts quelque trois quarts de siècle après A. Marshall ? Sans doute les districts ont-ils été oubliés car le regard des chercheurs était capté par le modèle de la grande entreprise. La période fordiste a pourtant vu coexister des modes de production différents remettant en cause la thèse d’un modèle unique. La grande entreprise n’était donc pas seule et les secteurs organisés étaient nombreux. De même, dans la période postfordiste, les districts ne sont pas seuls au monde et la grande entreprise conserve son importance. L’analyse scientifique de l’organisation industrielle s’oriente donc vers une vision plurielle renvoyant à la diversité des « mondes de production » (Salais, Storper, 1993). Le succès d’un modèle ne s’explique donc pas seulement par des conditions objectives (l’évolution du système productif), mais aussi par des conditions subjectives : les représentations, les effets de mode, les styles de raisonnement scientifique jouant un rôle déformant. Sans doute le monde scientifique américain a-t-il davantage insisté sur l’unicité du fordisme et la nouveauté des districts ; inversement le monde scientifique européen est davantage marqué par la complexité des héritages et le poids de la diversité (Daviet, 2005).

      


      
        « Villes globales » versus « mondes de production » dans le domaine de l’économie culturelle


        Depuis le célèbre ouvrage de S. Sassen (1996), dans les représentations de la mondialisation contemporaine, le modèle des villes globales tend à s’imposer. Par sa force et sa cohérence comme par les questionnements qu’il suscite, le modèle est opératoire pour penser l’articulation entre organisation urbaine et nouvel ordre capitaliste mondial. Il est aussitôt repris et diffusé avec une force éditoriale sans précédent. Face à ce nouveau main stream, la démarche que nous adoptons vise à se prémunir d’un style de raisonnement scientifique qui articule trop souvent modèle unique et cécité. Elle rappelle, avec N. Thrift (1995), que les connaissances sont situées, qu’elles prennent sens dans un contexte localisé, dans une culture précise, dans une langue particulière.


        En effet, bien que le discours des chercheurs renvoie en grande partie à un espace de référence, la propension des chercheurs à théoriser s’exprime rapidement, surtout dans l’écriture scientifique anglo-saxonne. Paradoxalement, une approche par nature contextualisée va porter un discours universaliste dont la portée théorique s’impose à tous ; soit, en l’occurrence, un discours associant capitalisme, économie culturelle et mégalopole globale, apte à produire un idéal type. Nous proposons de prendre le contre-pied de cette démarche, en revendiquant au contraire une approche contextualisée se référant à la diversité des capitalismes et des systèmes urbains. Ainsi, nous abordons les définitions et modèles de l’économie culturelle, en faisant la part de leurs apports en termes cognitifs et pédagogiques et de leurs faiblesses en termes d’effets simplificateurs.

      

    


    
      Définitions et modèles de l’économie culturelle : diversité des produits et complémentarité des lectures


      Nouveau front d’expansion du capitalisme, l’économie culturelle représente une part croissante – mais néanmoins difficile à mesurer – de l’activité dans les pays industriels. Un rapport pour la Commission européenne estime que l’économie de la culture s’élève modestement à 2,6 % du PIB en Europe en 2003 (KEA, 2006). Le DCMS évalue à 5,6 % la contribution de l’économie créative au PIB britannique en 2008 (DCMS, 2010). Dans les métropoles où se développent ces activités, la contribution de l’économie culturelle à la production ou à l’emploi peut être beaucoup plus élevée (Kloosterman, 2004). Cependant, plus que des écarts concrets, ces indications chiffrées reflètent des écarts en matière d’approches méthodologiques, statistiques et scientifiques sur l’objet de recherche.


      D’un point de vue qualitatif, le développement de l’économie culturelle repose sur l’esthétisation et la sémiotisation croissante de la consommation (Lash, Urry, 1994 ; Power, Scott, 2004). Les produits concernés sont variés : films, jeux vidéo, haute couture, mais aussi festivals, grands crus classés ou encore parcs d’attractions, districts muséaux, etc. Le développement des territoires, tant urbains que ruraux, dépend de plus en plus de leur capacité à concevoir, à produire et à commercialiser de tels produits culturels sur un marché désormais global.


      
        Première typologie : le caractère mobile ou immobile des produits


        Dans la mesure où il existe un lien géographique fort entre ces produits culturels et des territoires particuliers, l’approche géographique permet d’éclairer la nature de l’économie culturelle. Deux grandes catégories de produits peuvent être distinguées : des produits mobiles et des produits immobiles (Scott, Leriche, 2005). Dans les deux cas, ces produits sont issus de clusters, avec cependant des logiques différentes en termes économiques et territoriaux.


        Les outputs relevant des produits mobiles sont conçus et souvent fabriqués dans un lieu avant d’être exportés vers des marchés extérieurs. Plusieurs types de produits peuvent être distingués. Certains ont essentiellement un contenu immatériel, symbolique et idéel, même si un support matériel est nécessaire à leur diffusion, à l’instar des produits issus des industries du cinéma, de la musique, de l’édition et de la publicité. D’autres sont certes matériels, mais c’est leur contenu essentiellement symbolique et sémiotique qui motive leur achat, à l’instar de la mode et de la joaillerie, mais aussi du meuble et de l’industrie du jouet. Ces produits prolifèrent pour alimenter un marché en renouvellement permanent ; ils sont régis par une logique de flux. L’expansion de leur marché stimule le développement de clusters souvent inscrits dans de grandes métropoles, à l’exemple du cinéma à Hollywood.


        Le cas des produits immobiles nous concerne plus directement ici. Ces produits culturels sont imbriqués dans le patrimoine physique d’un lieu (Gravari-Barbas, Violier, 2003), obligeant les consommateurs à se déplacer pour y accéder. Là aussi, plusieurs configurations existent. En Europe, de très nombreuses villes sont dotées, pour des raisons historiques, de ressources patrimoniales comme Florence, Venise, Rome, Prague, Bruges ou, plus modestement, Chester ou Autun. Plus récemment, le développement de l’économie culturelle s’est également traduit par la création d’espaces ludiques et/ou éducatifs dans lesquels la symbolique et l’esthétique jouent un rôle clef, que ces espaces soient privés (les parcs d’attraction de Disney, Six Flags ou Walibi) ou publics (le Futuroscope de Poitiers). Les musées, lieux de valorisation du patrimoine culturel, souvent considérés comme des outils du développement local, constituent une autre expression de ces produits immobiles. La logique patrimoniale et culturelle est alors omniprésente, marquée par la préservation, la valorisation et la transmissibilité d’une ressource physique et symbolique héritée (un stock), à l’instar des Châteaux de la Loire ou du Canal du Midi. En raison de son histoire, l’Europe urbaine et rurale est irriguée par ce patrimoine physique et offre un panel extrêmement étendu voire incommensurable de produits culturels immobiles susceptibles de générer des effets d’entrainement sur l’industrie touristique.

      


      
        Seconde typologie : le caractère public ou privé de l’initiative


        En nous décalant quelque peu, nous proposons d’identifier deux modèles d’économie culturelle. Ces modèles sont concrètement imbriqués dans des proportions variables dans deux des espaces moteurs de l’économie culturelle : l’Europe et les États-Unis. Notre analyse rejoint et sans doute complète celle proposée par R. Smith et K. Warfield (2007) lorsqu’ils distinguent une conception culture-centric et une conception econo-centric de la ville créative, et celle proposée par W. Santagata (2002) lorsqu’il oppose deux grandes catégories de districts culturels : les districts évolutionnistes reposant sur les dynamiques du marché et les districts accrédités par les pouvoirs publics.


        Le premier modèle relève d’une dynamique privée et marchande. Dans cette perspective, l’intervention des pouvoirs publics relève de la politique industrielle, non de la politique culturelle. Régi par les logiques et les dynamiques du marché, ce modèle est caractérisé par plusieurs éléments :


        – la confiance dans le marché pour proposer des produits culturels répondant aux besoins des consommateurs. Les opérateurs structurent alors la créativité artistique afin de la rendre commercialisable ;


        – c’est le marché qui définit la valeur (plutôt que la qualité) des produits culturels, selon une gradation allant des produits populaires et universels relevant d’industries culturelles tournées vers le divertissement aux produits les plus ambitieux d’un point de vue esthétique et sémiotique ;


        – les investissements sont en priorité orientés vers l’innovation et la créativité. Un flux continu alimente donc le marché. L’accent est mis sur le développement de produits mobiles, exportables, si possible sur l’ensemble des marchés mondiaux ;


        – les produits culturels sont fabriqués dans des districts industriels spatialisés (le cinéma à Hollywood, l’édition à New York). Les entreprises vivent dans une relation à la fois symbiotique et concurrentielle : les petites jouent un rôle de découvreuses de talents ; les grandes se nourrissent de ces talents pour générer des profits en pariant sur le star-system.


        Le second modèle relève essentiellement d’une dynamique publique. Dans ce cadre, l’intervention des pouvoirs publics relève des politiques culturelles, voire des politiques sociales. Ce modèle est caractérisé de même par quatre éléments principaux :


        – les pouvoirs publics occupent une place importante dans le domaine culturel. Ils interviennent aux différents échelons territoriaux, avec pour finalité la démocratisation de l’art et de la culture. La valorisation marchande de la créativité apparaît comme une option secondaire ou plus récente[9] ;


        – la qualité culturelle et l’ambition de l’élévation intellectuelle sont privilégiées et les responsables sont soucieux de rendre accessibles des œuvres complexes. La cible de cette action est constituée de citoyens plutôt que de consommateurs ;


        – les politiques publiques reposent largement sur la préservation du patrimoine et sur la création d’équipements culturels (théâtres, salles de spectacle, musées, etc.). La logique entrepreneuriale n’est pas dominante ;


        – les actions menées sont davantage axées sur la représentation (la mise en « scène », ou encore la mise à « disposition » du public) d’œuvres culturelles. La production et la mise en « œuvre » de la créativité artistique apparaissent au second plan, en dépit du soutien accordé aux troupes et aux dispositifs de type résidence d’artistes.

      


      
        Des modèles combinés dans la réalité


        Dans les deux grandes aires qui nous intéressent (Europe et États-Unis), ces modèles se retrouvent associés en des proportions variables. Si l’Europe est très orientée vers le second modèle, marqué par la prégnance de l’initiative publique, les logiques marchandes y sont aussi présentes et encouragées. En outre, mises en perspective, les politiques publiques de développement culturel attestent de leur capacité à faire évoluer leur modèle. Dans le cas de la France, trois périodes sont distinguées :


        – dans les années 1960, l’objectif central est la démocratisation de l’accès à la culture ;


        – à la fin des années 1970, les collectivités locales utilisent la culture pour le développement des territoires ;


        – à partir de la seconde moitié des années 1990, développement économique et développement culturel sont étroitement associés (Bernié-Boissard, 2008).


        A contrario, si la production culturelle aux États-Unis est largement assurée par des entreprises dans une logique de divertissement, rendre l’art et la culture accessibles à tous reste un objectif des politiques publiques, qui se traduit notamment dans l’offre muséale exceptionnelle des grandes métropoles américaines. Il ne s’agit donc pas de raisonner en termes de performances, chaque modèle répondant à des ambitions différentes. L’une des particularités de l’Europe, déterminante pour comprendre son orientation vers le second modèle, est que le patrimoine y occupe une place considérable, tant dans sa dimension symbolique que physique.

      

    


    
      Caractéristiques du modèle européen : facteurs et dynamiques


      Pour mettre à jour les caractéristiques d’un modèle européen d’économie culturelle, nous serons amenés à poser trois questions. Existe-t-il des conditions objectives qui fondent la spécificité européenne ? Comment l’Europe se définit-elle à travers ses politiques et textes de références ? Dans les instances internationales, l’Europe est-elle porteuse d’un projet et d’un positionnement spécifique ?


      
        Un substrat historique, géographique et linguistique bien spécifique


        Antiquité gréco-romaine, Moyen Âge chrétien, arabo-musulman, orthodoxe, Renaissance, Temps modernes, classiques et baroques, xixe siècle romantique et industriel, Art nouveau... le paysage européen présente une stratification, une densité, un semi incommensurable d’héritages artistiques, idéels, culturels et architecturaux. De l’Andalousie mauresque aux ports hanséatiques, de la Renaissance italienne au baroque slovaque, du Paris haussmannien au Bauhaus berlinois... que de diversité, que d’empreintes multiples de l’histoire. La sédimentation de cette mosaïque est indissociable de l’identité culturelle de l’Europe. Ce substrat est aussi, potentiellement, un levier de l’économie culturelle européenne.


        Seconde particularité, la spécificité du réseau urbain. A. Bretagnolle, D. Pumain et C. Vacchiani-Marcuzzo (2007) montrent bien la diversité des configurations hiérarchiques et des systèmes de villes dans le monde, soulignant en particulier la trame européenne « plus dense, dans laquelle les petites villes sont nombreuses et les inégalités entre les tailles des villes moins fortes » (p. 307). On ne peut pas, par conséquent, assigner le même rôle aux métropoles sur des territoires différents, même si, par la suite, les systèmes urbains connaissent des évolutions similaires. Une foule d’autres travaux soulignent la spécificité du réseau urbain européen. Ainsi, il n’y a pas que les global cities, bien analysées, ou les creative cities (Florida, 2006) qui sont des acteurs majeurs du système-monde. Les globalizing cities (Marcuse, Van Kempen, 2000) sont également partie prenante des réseaux économiques mondiaux. Ces régions métropolitaines, qui, d’après S. Krätke (2008), n’appartiennent pas au cercle étroit des villes globales, apparaissent comme des lieux d’innovation et d’essor de l’économie de la connaissance (Kujath, 2005).


        Troisième particularité, et non des moindres, la diversité linguistique et culturelle européenne. Contrairement aux États-Unis, cette diversité fait de l’Europe une mosaïque de langues et de peuples, et donc un marché extrêmement segmenté. Si cette segmentation peut a priori constituer un frein à la circulation des produits sur les marchés de consommation, elle favorise en revanche les conditions d’émergence de l’offre de produits plus variée.

      


      
        L’Union européenne s’identifie à travers ses études, ses politiques, ses textes de référence


        Dans son étude pour la Commission européenne, le cabinet bruxellois KEA (2006) fait le choix d’une définition large de l’économie de la culture, accordant la part belle à la dimension artistique (Core arts field) qui se trouve au cœur du secteur culturel (Cultural industries, cercle 1) et créatif (Creative industries and activities, cercle 2), tandis que les industries connexes (Related Industries, cercle 3), en particulier les NTIC, font l’objet d’une attention soutenue[10]. Dans le contexte du sommet européen de Lisbonne de 2000, l’Europe affiche clairement ses intentions en termes de compétitivité et sa volonté de mettre en lumière les impacts directs et indirects d’un secteur culturel qu’elle commence seulement à évaluer. Elle souligne le rôle de la culture dans l’importance du secteur touristique qui occupe une place tout à fait remarquable en Europe : l’UE enregistre 55 % des parts de marché au niveau mondial. Elle reconnaît par ailleurs le rôle de la culture dans le développement local, l’intégration sociale et territoriale, ainsi que sa contribution au développement durable et à la diversité culturelle.


        La position de l’Union européenne est donc à double face. La première est celle d’une sensibilité de plus en plus marquée aux logiques du marché ; sensibilité répondant elle-même à deux préoccupations : les enjeux de la concurrence avec les États-Unis dans les industries culturelles, les enjeux en termes d’emploi. À ce titre, Y. Nicolas (2006) montre comment les études d’impact conduites en France ont intégré de manière croissante cette préoccupation pour l’emploi[11], et comment il faut prendre garde, par ce biais, à ne pas légitimer une action d’ordre culturel par son seul intérêt économique. La seconde face de l’Union européenne réside dans son attachement au principe de la diversité culturelle. Si un plan d’action culturelle est conçu dès 1977, le traité de Maastricht de 1992 a véritablement défini une politique européenne de la culture destinée à « l’épanouissement des cultures des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun » (article 128). Le traité circonscrit l’action culturelle de l’Union à quatre thèmes :


        – l’amélioration de la connaissance et de la culture des peuples européens ;


        – la conservation et la sauvegarde du patrimoine culturel européen ;


        – les échanges culturels non commerciaux ;


        – la création artistique et littéraire y compris dans le secteur de l’audiovisuel.


        Ces principes sont repris dans le traité d’Amsterdam de 1997 qui entend promouvoir la diversité des cultures[12]. Un des enjeux du projet de l’Union est de dégager les traits communs des patrimoines européens pour renforcer le sentiment d’appartenance à la communauté tout en respectant la diversité culturelle.

      


      
        L’Europe, porteuse à l’échelle internationale d’un positionnement spécifique


        L’attachement de l’Europe à la notion de diversité culturelle s’est également exprimé à travers « la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles » de l’UNESCO. Adoptée par 148 États[13], dont ceux de l’Union européenne, cette convention rencontre néanmoins l’opposition des États-Unis et d’Israël. À l’origine de cette convention, il y a sans doute le débat portant sur l’exception culturelle, né en 1993 autour de la libéralisation des échanges internationaux de services. Les industries culturelles, et l’audiovisuel en particulier, s’étaient retrouvées alors au cœur de la polémique. Quinze ans plus tard, ce débat a évolué dans le sens d’une plus grande acceptation de la diversité culturelle (Regourd, 2004), alors que le concept – français – d’exception culturelle montrait ses contradictions et ses limites (Benhamou, 2006). La convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles présente une approche élargie qui ne saurait être assimilée à un protectionnisme économique déguisé.


        Les concepts d’exception puis de diversité culturelle ont donc finalement débouché sur la création d’un véritable dispositif juridique international de protection du patrimoine culturel reconnaissant que les activités, biens et services culturels ont « une double nature, économique et culturelle, parce qu’ils sont porteurs d’identité, de valeur et de sens » (UNESCO, 2005, p. 3). Cette convention de l’UNESCO, sans être soumise aux autres traités, en reconnaît les obligations, ce qui signifie qu’en cas de conflit, le seul organe légitime pour résoudre d’éventuels désaccords reste l’organe de règlement des différends de l’OMC. En d’autres termes, comme l’avait déjà souligné J-M. Baer (2003), qui a assuré jusqu’en mai 2003 la direction de la Culture et de l’Audiovisuel à la Commission européenne : « Si la culture ne saurait se soustraire au marché, elle ne saurait s’y soumettre totalement » (p. 1).
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